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tenue  à  Montréal  le  seize  Mai  dernier,  letiuel  Comité 

chargé  dç  prendre  en  considération  les  résolutions  soumises  à  ladite  Assemblée 

et  pro|)oser  tout  changement  nécessaire  et  désirable  à  l'Acte 

d'Incorporation  du  Barreau  et  aux 

autres  actes  s'y  rattachant,  ainsi  qu'aux  règles  et  réglemente  du  Barreau 

présentement  en  force,  et  de  faire  sur  le  tou|;  rapport 


LE  9  J 


1866. 


IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  LE  PjiYS. 

1866. 


iiyîTrTT 


ff 


:•# 


i>  rr,,?     ■ 

BARREAU  DU  BAS-CANADA. 


19/. 


SECTION  DU  DISTRICT  DE  MONTREAL. 


RAPPORT 

BU 

COMITÉ  SPÉCIAL 

Nomm<5  il  l'i^ssenibVo  Spéciale  du  Barreau.  Section  du  District  de  Montréal, 
tonuo  à  Montrcal  le  .seize  Mai  dornior,  lequel  Comité  charRi'  de  prendre  on 
considération  les  résolutions  soumises  à  la  dite  Assemblée  et  proposer  tout 
changement  nécessaire  et  désirable  à  l'acte  d'incorporation  du  Barreau  et  aux 
autres  actes  s'y  rattachant,  ainsi  qu'aux  r6gles  et  reniements  du  Barreau 
présentement  en  force,  et  de  faire  sur  le  tout  rapport  le  neuf  Juin  courant. 

Au  Bâtonnier   et  aux   Membres  du  Barreau    du   District   de 
Montréal, 

Votre  Comitd  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 
Qu'il  a  préparô  et  rédigé  uu  projet  do  loi  devint  remplacer  l'Acte 
d'Incorporation  du  Barreau  et  les  autres  actes  s'y  rattachant,  lequel 
projet  est  ci-joint. 

Qu'il  a  aussi  préparé  et  rédigé  un  projet  de  règles  et  règlements 
du  Barreau,  conforme  au  projet  de  loi,  lequel  est  ci-joint. 

Qu'il  a  enfin  préparé  et  rédigé  l'amendement  désiré  au  sujet  de 
la  Cour  do  Circuit. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Rbt.  MACKAY, 

Président, 
C.  A.  LEBLANC, 
P.  R.  LaFRENAYE, 
THOS.  W.  RITCHIE, 
L.  A.  JETTE, 
GEORGE   W.    STEPHENS, 

Membres  du  Comité. 
GONZALVE  DOUTRE, 

Secrétaire. 
Montréal,  4  Juin  1866. 
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(projet.) 

ACTE  CONCERNANT  LE  BARREAU  DU  BAS-CANADA. 

Considérant  qu'il  est  expédient  d'abroger  complètement 
le  soixante-et-douzièine  chapitre  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bos- 
Gannda  et  l'acte  passé  dans  la  vingt-quatrième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  jwur  expliquer  certaines  parties 
du  chapitre  soixante-ct-doiize  des  Statuts  Rrfondus  pour  le 
Bas-Canada,  en  ce  qui  se  rattache  à  l'admission  des  aspirants  à  la 
profession  d'avocat,  et  de  refondre  en  un  seul  et  môme  acte  les 
deux  actes  ci-dessus  avec  les  modifications  et  amendements  néces- 
saires ;  ù  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  ; 

iNCORrORATION   ET   DIVISION  EN    SECTION^. 

1.  Les  avocats,  conseils,  procureurs,  solliciteurs  et  praticiens 
en  loi  du  Bas-Canada,  formeront  une  corporation  civile  sous 
le  nom  de  :  Barreau  du  Bas-Canada  ;  et  la  dite  corporation  sera 
divisée  en  qu.itre  sections  comme  suit,  savoir:  une  section  pour 
l'ancien  District  do  Montréal,  une  section  pour  l'ancien  District 
de  Québec,  une  section  pour  l'ancien  District  de  Trois- Il ivières  et 
une  section  pour  l'ancien  District  do  St.  François;  et  tous  avocats, 
conseils,  procureurs,  solliciteurs  et  praticiens  en  loi,  résidant  dans  le 
District  de  Gaspé,  feront  partie  de  la  section  du  District  de  Québec. 

2.  Les  noms  des  Membres  de  la  dite  corporation  seront  inscrits 
sur  un  tableau  général  qui  sera  aux  soins  du  Conseil  Général,  et  le 
secrétaire  de  chaque  section  sera  pareillement  tenu  de  préparer 
sans  délai  et  continuer  en  temps  et  lieu  un  semblable  tableau 
contenant  les  noms,  prénoms  et  résidences  de  chaque  tel  membre 
de  sa  section  et  ce  tableau  sera  exposé  dans  un  endroit  apparent 
au  Greffe  da  la  Cour  Snpérieure  dans  chaque  District. 

2.  La  dite  corporation  pourra  poursuivre  et  être  poursuivie 
dans  toutes  les  Cours  de  justice  du  13as-CanaJa,  acquérir  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  par  achat,  dons,  legs,  ou  autrement, 
jusqu'à  la  somme  de  vingt  mille  piastres  ;  et  chacune  des  dites 
sections  pourra  aussi  poursuivre  et  être  poursuivie  séparément 
dans  aucune  Cour  de  Justice  du  Bas-Canada,   sous  le  nom  de 

Barreau  du  Bas-Canadi,  section  du  District  de , 

pour  toutes  affaires  concernant  chacune  des  dites  sections  en  par- 
ticulier, et  acquérir  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  jusqu'à  la 
somme  de  vingt-quatre  mille  piastres. 

2.  Toutes  actions  dirigées  pour  ou  contre  chacune  des  dites 
sections  respectivement  n'affecteront  que  la  section  qui  y  est 
concernée,  et  dans  le  cas  de  poursuites  à  être  intentées  contre  ladite 
corporation  ou  contre  aucune  des  dites  sections,  la  signification 
faite  au  domicile  du  secrétaire  du  Conseil  Général  ci-dessous  men- 
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tionné,  ou  au  domicile  du  secrétaire  du  eonseM  do  la  section 
intéressée,  suivant  le  cas,  sera  une  signification  valable  ; 

3.  La  dite  corporation  et  chacune  des  dites  sections  auront  un 
sceau  commun,  portant  pour  inscription,  celui  de  la  Corporation  : 
Barreau  du  Bat-Canada,  et  celui  do  chacune  des  sections  :  Bir- 
reau  du  Bas-Canada,  section  du  District  de 

4.  Les  membres  do  la  dite  corporation  ne  seront  pus  person- 
oellement  responsables  pour  les  dettes  contractées  par  la  corpora- 
tion ou  les  dites  sections. 

3.  La  corporation  pourra  faire  les  règles  et  les  règlements  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  lu  discipline  intérieure  et  Thonneur  des  mem- 
bres du  barreau, — pour  régler  l'admission  des  aspirants  à  l'étude 
ou  à  la  pratique  de  la  loi, — pour  l'administration  de  ses  biens  et 
généralement  toutes  règles  et  règlements  d'un  intérêt  général  pour 
la  corporation  et  les  membres  d'icclle,  et  nécessaires  pour  en 
assurer  le  fonctionnement;  lesquelles  règles  et  règlements  die 
pourra  changer,  altérer,  modifier  et  révoquer  quand  et  chaque  fois 
qu'elle  le  jugera  convenable; 

2.  Ces  règles  et  règlements  no  seront  pas  contraires  aux  lois  du 
Bas-Canuda  ni  aux  dispositions  du  présent  acte. 

4«  Les  pouvoirs  conférés  à  la  Corporation  par  le  présent  acte 
seront  exercés  par  un  (jonseil  Général,  composé  du  Bâtonnier  élu 
pour  chacune  des  Sections  des  Districts  de  Montréal,  Québec,  Trois- 
Kivières  et  St.  François,  lesquels  nommeront  et  choisiront  parmi 
eux  un  Président,  et  choisiront  tt  nommeront  aussi  à  leur  gré 
parmi  les  inembres  d'une  des  Sections  qu'ils  représenteront,  un 
(Secrétaire,  qui  sera  en  même  temps  le  Trésorier  du  dit  Conseil 
Général  de  la  dite  Corporation. 

Conseils  de  Sections  et  leurs  Officiers. 

5.  Le  Conseil  de  chaque  section  se  composera  d'un  Bâtonnier» 
d'un  Syndic,  d'un  Trésorier,  d'un  Secrétaire,  et  de  huit  autres 
membres  pour  ch^ieune  des  Sections  du  District  do  Québec  et  du 
District  de  M  ;<réal,  respectivement,  et  de  trois  autres  membres 
pour  la  Section  d-i  District  des  Trois-Rivières,  et  de  cinq  autres 
membres  pour  la  Section  du  District  de  St.  François  ;  et  la  majorité 
de  chacun  des  dits  Conseils  respectifs  formera  un  quorum,  et  toutes 
questions  soumises  aux  dits  Conseils,  seront  décidées  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents. 

0.  La  première  assemblée  pour  l'élection  des  Conseils  de 
Section  sera  présidée  par  le  plus  ancien  avocat  de  la  Section,  par 
la  date  de  sa  commission,  alors  présent,  qui  aura  voix  prépondé- 
rante ;  et  toutes  les  autres  assemblées  seront  présidées  par  le 
Bâtonnier  et  eu  sou  absence  par  tout  autre  membre  désigné  par 
l'assemblée. 

7.  L'élection  du  Conseil  de  Section  se  fera  au  scrutin  secret, 
le  premier  mai  de  chaque  année,  à  moins  que  ce  jour  ne  soit  un 
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dinjanoho  ou  fotc  d'obligation,  et  alors  lo  jodr  suivant,  si  ce  jotir 
n'est  pas  un  dimanche  ou  f6to  d'obligation  ; — et  lo  Conseil  entrera 
en  fonctions  iuiniédiatonicnt. 

2.  Nulle  telle  élection  n'aura  lieu,  s'il  n'y  a  nu  moins  vingt 
membres  de  la  Section  présents  A  l'.isscmbliîc,  si  elle  a  lieu  pour  la 
Section  de  Qudbec  ou  celle  de  Montréal,  et  huit  membres,  si  cllo 
a  lieu  pour  les  Sections  de  Troisllivières  ou  do  Ht.  François,  et 
dans  le  cas  où,  fîiutode  quorum,  ou  pour  toute  autre  cause,  l'élection 
ne  pourrait  se  f'iiire  au  jour  indi(|Uo,  elle  se  fera  à  toute  autre 
nssembloe,  spécialement  convoquée  par  le  Secrétiiire,  ou,  en  son 
absence,  par  le  Syndic,  sur  l'ordre  du  IJâtoîmier  sortant  d'office, 
ou  sur  la  réquisition  do  six  membres  de  lu  Section. 

3.  Le  quorum  do  toutes  les  assemblées  du  cbtique  section  sera 
lo  môme  que  celui  requis  pour  l'élection  des  otiiciers,  par  la  sous- 
section  précédente. 

8-  Une  assemblée  de  section  aura  lieu  tous  les  six  mois  h,  la 
Chambre  du  Conseil  de  lu  section,  aux  jours  fixés  par  les  règle- 
ments que  feront  les  dits  eonsdils  respcctivemeut. 

2.  Des  assemblées  spéciales  pourront  avoir  lieu  et  être  convo- 
quées par  le  secrétaire,  ou,  en  son  absenec,  par  le  syndic,  sur 
l'ordre  du  bâtonnier,  ou  sur  la  réquisition  de  six  membres  de  la 
Section, 

0.  Les  Conseils  de  Section  feront  exécuter,  dans  l'étendue  de 
leurs  Sections  respectives,  et  indépendamment  les  uns  des  autres, 
les  règles  et  règlements  faits  par  le  Conseil  général  et  pourront 
faire  tels  règles  et  règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires  : 

1.  Pour  l'acquisition,  disposition  et  administration  des  biens 
de  leurs  sections  respectives. 

2.  Pour  régler  le  temps  et  le  lieu  des  assemblées  des  membres 
des  Sections  respectives  et  la  manière  d'y  procéder. 

3.  Et  généralement  tous  règlements  concernant  les  affaires 
particulières  à,  ces  sections. 

4.  Les  dits  règlements  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions 
du  présent  acte,  à  aucune  des  règles  et  règlements  faits  par  le 
Conseil  Général,  ni  à  aucune  loi  en  force  dans  le  Bas-Canada. 

10.  Le  Conseil  do  chaque  Section  aura,  dans  et  à  l'égard  iio  sa 
Section,  le  pouvoir  : 

Frcmièrcment. — Pour  lo  maintien  do  la  discipline  et  de  l'hon- 
neur du  corps,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  de  prononcer,  par  la 
voix  de  son  bûtonnier,  la  censnre  et  réprimande  contre  tout  membre 
coupublf"  de  quelque  infraction  à  li discipline,  ou  de  quelque  actioû 
f^érouatoire  X  l'bomieur  du  Barreau,  et  priver  tel  meinore  do  la 
vois  délibérative  et  r.'Cmo  du  droit  d'assister  ou:<  a^acmbléea  de  la 
SoclioQ,  pour  un  termo  quelconque  à  lu  uiscrétion  du  dit 
Coii.  cil, — (,i  pourra  'insifi,  suivant  la  gru/ité  ûc  1  offenbo,  punir  tel 
membre  par  h  suspension  de  ses  ionctious  pour  un  temps  quel- 
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conque  à  la  discrétion  du  dit  Conseil,  sujet  ii.  appel  seulement  au 
Conseil  Général  tel  que  ci-dessous  prescrit. 

DeAixièmcmfiit. — Do  prévenir,  concilier  et  rôglor  toutes  les 
difficultés  entre  les  n)cnibrc8  do  lu  Section,  et  notamment  les 
difficultés  concornunt  les  affaires  professionnelles  ; 

Tromèmnnenf. — Do  prévenir,  entendre,  concilier,  rôaler  et 
décider  toutes  les  plaintes  et  réclamations  do  la  part  de  tiorecs- 
pcrsonnes  contre  les  monibros  du  Barreau  de  telle  Section,  ayant 
pour  objet  des  devoirs  ou  affaires  professionnels  ; 

Quattiimcment. — D'admettre  sur  le  rapport  des  Comités  d'exa- 
men les  aspirants  soit  à  l'étude,  soit  à  lu  profession,  et  de  décider 
de  leur  capacité  et  de  leur  moralité  ; 

Cinqnièniemcnf. — Do  représenter  les  membres  du  Barreau, 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  ou  les  devoirs  de  la  profession  le 
nécessitent. 

11.  Le  Secrétaire  de  chaque  Section  rédigera  soigneusement 
les  délibérations  et  procédés  des  usseinbléos  de  su  Section  et  de 
celles  du  Conseil  de  su  Section,  dont  il  tiendra  minute  dans  un 
livre  à  cet  effet  ;  et  il  sera  le  gardien  des  archives  de  sa 
Section,  lesquelles  seront  déposées  dans  uu  endroit  sûr,  déterminé 
par  le  Conseil  do  chaque  Section. 

2.  Il  délivrera  les  expéditions,  certificats  et  autres  papiers  qui 
pourront  ôtro  requis,  et  telles  expéditions,  signées  et  certifiées  par 
le  Secrétaire  et  scellées  du  sceau  do  la  Section,  seront  admises  et 
reçues  co.nme  preuve  authentique  dans  toutes  les  Cours  de 
Justice  du  Bus-Canada. 

3.  La  charge  du  Secrétaire  sera  gratuite. 

12.  Le  Trésorier  de  chaque  Section  tiendra  la  caisse  do  sa 
Section,  recevra  et  paiera  toutes  les  sommes  dont  la  recette  et  la 
dépense  sont  autorisées,  et  rendra  compte  de  son  administration 
tous  les  ans  à  l'assemblée  tenue  pour  l'élection  du  Conseil,  et 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  Conseil. 

13.  Kn  cas  d'absence,  maladie,  ou  décès  d'aucun  des  officiera 
du  Conseil,  ils  seront  remplacées,  savoir  :  le  bâtonnier,  par  le 
plus  ancien  membre  du  Conseil,  en  suivant  la  date  de  son  admission 
à  la  profession,  et  les  autres  officiers  seront  temporairement  choisis 
par  le  Conseil,  et,  dans  le  cas  d'absence,  maladie  on  décès  d'aucun 
des  membres  du  Conseil,  le  Conseil  pourra  les  remplacer  de  la 
même  maniàre,  par  autant  d'autres  membres  choisis  parmi  les 
membres  de  la  Section. 

Assemblées  du  Conseil  Général. 

14.  Dans  le  mois  qui  suivra  les  élections  annuelles  des  Conseils  Assemblée  go- 
de Section,  les  Bâtonniers  de  ces  Conseils  devront  se  réunir,  une  ^^'^"■^^  des  Bû- 
/•  •  '•  •     •         ,M  Al       j/.        •    /        ,  .  tonmers  des 
lois  au  moms,  ainsi  qu  il  pourra  être  déterminé  entr'eux,  pour  Conseils  de 

choisir  parmi  eux  le  Président,  et  parmi  les  membres  des  diffé-  Section. 
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rentei  Sections,  lo  8ecr<$tnire-Tr<$florlGr  du  Conseil  (lânérnl  do  Id 
Corporation,  et  aussi  pour  faire  les  règlements  qu'ils  sont  nutorisëa 
t\  fairo  par  In  troisidme  Section  du  prdi'ent  acte. 

2.  Le  quorum  du  Conseil  Gdnëral  sera  do  In  majorité  du  dit 
Conseil,  et  touto  question  ioulo7éo  y  sera  décidée  par  la  majorité 
des  membres  présents. 

15.  Los  doToirs  du  Secrétnire-Trésoricr  du  Conseil  Général, 
seront  pnr  rapport  au  Conseil  Général  et  &  la  Corporation,  analo- 
gues ù  ceux  du  Secrétaire  et  du  Trésorier  de  ohnquv^  Section  pat 
rapport  t\  leur  Section  ;  et  toutes  expéditions  des  minutes  des 
procédés  du  dit  Conseil  Général,  oertiBées  pnr  lo  Secrétaire- 
Trésorier  du  Conseil  souslo  sceau  do  In  Corporation,  seront  reçues 
comme  preuve  aatbentique  duna  toutes  les  (Jours  de  cette  province» 

16.  Le  Préaident  du  Conseil  Général  aura  voix  prépondérante 
dans  toutes  les  assemblées  déliWrntivcs  du  Conseil  Général, 

17.  Lo  bâtonnier  de  chaque  Section  aura  aussi  In  voix  prépondé* 
rnnto  dans  toutes  les  ns.<>cmblées  et  délibérations  soit  du  Conseil 
ou  des  membres  do  la  Section  ;  lo  bâtonnier  do  cbaquo  Section 
pourra  convoquer  des  as.'-cmblécs  spéciales  ou  extraordinoires, 
chaque  fois  qu'il  lo  jugera  à  propos  ;  il  veillera  scrupuleusement  à 
l'observation  des  règles  et  règlements,  et  tiu  maintien  de  l'ordre 
dans  les  assemblées  ;  il  pnurrn  rappeler  ù  l'ordre  ceux  qui  s'en 
écartent  et  même  les  réprimander. 

Des  accusations  contre  les  membres  du  Barreau. 

18.  Dans  tous  les  cas  où  un  membre  du  Barreau  est  accusé 
d'aucune  offense  et  d'aucune  contravention  aux  dispositions  du 
présent  acte,  devant  h  Conseil  de  la  Section  à  laquelle  il 
appartient,  l'accusation  seru  décidée  nn  scrutin  secret,  pur  la 
majorité  absolue  des  membres  du  Conseil  do  k  Section  ', 

2.  Tout  tel  jugement  d'un  Conseil  de  Section  sera  exécutoire 
dès  lo  prononcé  d'ieelui,  ik  moins  de  révocation  sur  appel  au 
Conseil  Général. 

19*  La  manière  de  procéder  sur  toutes  les  accusations  portées 
par  le  syndic,  est  comme  suit  : 

2.  Cbaquo  ibis  quo  le  syndic  reçoit,  sous  le  serment  de 
personne  digne  de  foi  (serment  qu'il  administrera)  une  plainte 
contre  un  des  membres  do  sa  Section,  se  rattachant  à  l'honneur,  à 
lu  dignité,  aux  intérêts  ou  aux  devoirs  de  la  profession,  il  soumettra 
sans  délai  la  dite  plainte  à  une  assemblée  du  Conseil,  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  et  si  le  Conseil  juge  qu'il  y  a  matière  à 
investigation,  il  ordonnera  la  mise  en  accusation  do  tel  membre  , 

3.  Le  syndio  rédigera  alors  l'acte  d'accusation  en  la  forme  de 
la  cédule  No.  2  oi-annexée,  lequel  acte  sera  transrais  au  Secrétaire 
qui  en  fera  faire  une  et  pie  qu'il  certifiera  et  fora  signifier  à 
1  accusé,  avec  un  ordre  au  nom  du  b&tonnier  do  la  Section,  en- 
joignant à  l'accusé  de  comparaître  en  personne  devant  le  Conseil 


iMi>. 


■(»«'•««• 


T"-- 


mnÊÊÊtmm» 


te>é^-.  mif^-  -A^'-Ji 


rnl  do  fd 
nutorisëa 

6  da  die 
mnjorité 

Général, 
m,  nnalo- 
ction  poi 
lUtcs  des 
?crétairc- 
nt  reçues 
province» 
indérante 
•al. 

)répondé« 
i  Conseil 
)  Section 
rdinaires, 
iscment  à 
le  l'ordre 
qui  s'en 

EAU. 

st  accusé 
liions  du 
kquelle  i) 
t,  pur  la 

izécutoire 
appel  au 

is  portées 

rment   de 

QC  plainte 

onneur,  à 

soumettra 

Scialement 

matière  à 

membre  ; 

forme  de 

Secrétaire 

signifier  à 

ictioo,  en- 

le  Conseil 


-  T- 

ftut  jour,  Hou  et  heuro  fixés  dam  le  dit  ordre,  qui  sera  dans  la 
forme  de  la  oédulo  No.  3  oi-annozée  ; 

4.  La  significotion  do  l'aote  d'accusation  et  do  l'ordre  de  compa- 
rattre,  m  fera  par  un  messager  commis  à  cet  effet,  en  on  délivrant 
^piea  au  dit  OQOusé  en  personne,  et  le  dit  messager  fera  rapport 
sous  serment  (administré  par  le  Secrétaire  de  la  Section)  de  telle 
signification. 

5.  Tous  les  procédés  relatifs  aux  accusations  portées  devant  les 
Conseils  do  Section  comme  susdit,  seront  par  écrit,  et  le 
Secrétaire  do  telle  section  sera  tenu  de  prendre  des  notes  détaillées 
des  témoignages  entendus,  lesquelles  notes  et  procédés  et  toute 
copie  d'iccux  seront  reçus  comme  preuve  authentique  devant  le 
Conseil  Général  et  dans  toutes  les  Cours  do  Justice  du  Bas-Canada, 
et  toutes  telles  pièces  do  procédure  seront  réunies  en  un  seul 
dossier,  propre  à  Otro  transmis  au  Conseil  Général  en  cas  d'appel, 
et  à  ôtro  remis  au  Conseil  do  Section,  après  jugement  final. 

6.  Le  Conseil  Général  déterminera  par  ses  règlements,  la 
manière  dont  les  procédés  relatifs  aux  accusations  seront  conduits 
devant  les  Conseils  de  Section. 

20*  Chnquo  Conseil  aura  droit  de  réquérir,  par  des  suhpanas 
dans  la  forme  de  la  Cédule  No.  4,  ci-anncsée,  au  nom  du  Bâton- 
nier, souA  le  sceau  de  la  Section  et  signés  par  le  Secrétaire,  la 
f)résence  de  témoins  duvnnt  lui,  et  il  aura  les  mâmes  pouvoirs  de 
es  contraindre  à  comparnîtro  et  donner  leurs  dépositions,  qu'ont 
les  Cours  Civiles  du  Bas-Canada  ;  et  les  suhpanas  ou  autres  ordres, 
seront  signifiés  en  la  manière  qui  sera  déterminée  par  les  règle- 
ments faits  par  le  Conseil  Général  ;  et  tout  Bâtonnier  ou  autre 
personne  présidant  lo  Conseil,  durant  Tacousation,  aura  le  même 
pouvoir  d'imposer  des  amendes  aux  témoins  pour  non  comparution 
et  d'ordonner  l'emprisonnement  pour  mépris  do  Cour,  que  tout 
Juge  siégeant  dans  aucune  Cour  de  Justice  du  Bas  Canada. 

21.  Lo  Secrétaire  ou  tout  autre  membre  du  Conseil  de  la 
Section,  administrera  aux  témoins,  ou  à  toute  autre  persjunc,  tous 
les  serments  requis  par  le  présent  acte  ;  et  toute  personne,  coupable 
d'une  fausse  déclaration,  dans  tout  serment  requis  par  le  présent 
acte,  sera  coupublo  do  parjure  et  punie  des  peines  portées  par  la  loi 
contre  le  parjure. 

22*  Tout  membre  accusé  comme  susdit  pourra  se  défendre 
par  oonseil,  qui  no  pourra  néanmoins  6tre  choisi  parmi  les 
membres  du  Conseil  de  Section,  où  sera  portée  l'accusation. 

23.  Tout  membre  accusé,  qui  se  considérera  lésé  par  le  jugement 
final  ou  interlocutoire  que  prononcera  le  Conseil  de  Section  sur 
l'accusation  portée  devant  lui,  ne  pourra  pas  en  appeler  autrement 
que  devant  le  Conseil  Général,  en  la  manière  ci-dessous  prescrite, 
et  nul  jugement  du  Conseil  d'une  des  Sections  rendu  en  vertu  du 
présent  acte  no  sera  infirmé  par  une  autre  voie  que  par  l'appel  ci- 
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haut  mentionné,  et  nul  jugement  no  pourra  utro  évoqué  par 
certiorari  ou  autrement  devant  aucune  des  Cours  de  record  de  Sa 
Majesté  dans  le  Bas-Caaada. 

2.  Dans  le  but  d'obtenir  cet  appel,  le  membre  lésé  devra 
déposer,  dans  les  trente  jours  du  prononcé  du  jugement^ 
entre  les  mains  du  Trésorier  du  Conseil  de  la  Section  qui  a 
prononcé  tel  jugement,  cinquimte  piastres,  laquelle  somme  sera 
remise  au  membre  sollicitant  l'appel,  si  le  jugement  du  Conseil  do 
la  Section  est  infirmé,  cassé  et  nnnuUé,  mais  autrement  elle  ré- 
pondra des  frais  qu'occasionnera  l'appel  ;  et  nul  dossier  ne  sera 
transmis  au  Secrétaire-Trésorier  du  Conseil  Général  à  moins  que 
le  dépôt  ci-dessus  exigé  ne  soit  fuit,  et  l'inscription  d'appel  dûment 
signifiée  au  Secrétaire  du  Conseil  de  la  Section,  qui  a  prononcé 
tel  jugement,  et  aucune  inscription  ne  sera  reçue  avant  que  le 
dépôt  n'ait  été  fait. 

3.  La  signification  de  l'iu^criptiou  et  le  dépôt  auront  l'effet 
d'obliger  le  Secrétaire  du  Conseil  de  la  Section  qui  a  prononcé 
tel  jugement,  de  transmettre  immédiatement  au  Secrétaire-Ti-éso- 
rier  du  Conseil  Général,  le  dossier  de  l'accusation  portée  contre  le 
membre  appelant,  avec  l'inscription,  le  certificat  de  dépôt,  ainsi 
que  les  procédures  et  copies  de  tous  jugements  et  ordres  dans  la 
cause  et  le  Secrétaire-Trésorier  du  Conaeil  Général  placera  immé- 
diatement la  cause  sur  le  rôle  d'appel. 

4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'un  jour  soit  mentionné  dans 
l'inscription,  mais  la  cause  sera  entendue  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  le  jour  de  la  réception  du  dossier  par  le  Secrétaire-Tréso- 
rier du  Conseil  Général,  ainsi  qu'il  sera  ci-dessous  prescrit. 

5.  Dès  la  réception  du  dossier,  le  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  Général  déposera  au  Bureau  de  Poste  de  Sa  Majesté  un 
avis  de  tel  appel  et  du  jour  fixé  pour  audition,  après  en  avoir 
préalablement  payé  le  port,  à  l'adresse  de  l'Appelant  accusé  et  de 
toutes  les  sections  du  Barreau  du  Bas-Cauada,  leur  enjoignant 
d'envoyer  leur  bâtonnier  au  lieu  des  séances  du  Conseil  de  Section 
qui  a  prononcé  le  jugement,  et  tels  bâtonniers  auront  à  se  rendre 
au  dit  lieu  fixé. 

6.  Dans  le  cas  d'absence,  maladie  ou  décès  d'aucun  des 
bâtonniers  des  dites  Sections,  la  Section  ainsi  privée  du  bâtonnier 
choisira  le  plus  ancien  membre  du  Conseil,  en  suivant  la  date  do 
son  admission  à  la  profession,  pour  le  remplacer,  et  le  Secrétaire 
de  la  dite  Section  délivrera  à  ce  membre  les  pleins  pouvoirs  pour 
agir  aux  lieu  et  place  du  bâtonnier  non  agissant. 

7.  Les  bâtonniers  devant  lesquels  l'appel  sera  interjeté,  un 
desquels  pourra  être  le  bâtonnier  qui  a  présidé  lors  du  prononcé  du 
jugement  dont  sera  appel,  ou  la  majorité  d'entr'eux  pourront  con- 
firmer ou  infirmer  le  jugement,  soit  pour  cause  d'erreur  dans  le 
jugement,  ou  dans  tout  jugement  interlocutoire  ou  ordre  rendu 
en  la  cause,  et  ils  pourront  prononcer  le  jugement  qui  aurait  dû 


que  par 
rd  de  Sa 

lé  devra 
Agemeot, 
)a  qui  a 
itue  sera 
onseil  do 
t  elle  ré- 
r  ne  sera 
loios  que 
il  ddment 
prononcé 
it  que  le 

nt  l'effet 
prononcé 
ire-Tréso- 
contre  le 
pot,  ainsi 
s  dans  la 
sra  immé- 

onué  dans 
I  jours  qui 
ire-Tréso- 
it. 

sorier    du 
ajesté  un 

en  avoir 
3usé  et  do 
enjoignant 
de  Section 

se  rendre 

ucun  des 
bâtonnier 
la  date  de 
Secrétaire 
voirs  pour 

erjeté,  un 
rononoé  du 
arront  con' 
!ur  dans  le 
rdre  rendu 
aurait  dû 


—  9  — 

l'être  et  adjuger  les  frais  ;  et  leur  jup;ament  ainsi  que  le  dossier 
seront  immédiatement  remis  au  Secrétaire  de  la  Section  d'où  le 
dossier  a  été  reçu,  et  ce  jugement  sera  immédiatement  enregistré 
par  le  Secrétaire,  et  sera  considéré  comme  le  jugement  du  Conseil 
de  la  Section,  tout  comme  s'il  eût  été  d'abord  rendu  là,  et  nul 
jugement  ne  pourra  être  évoqué  par  certiorari  ou  autrement 
devant  aucune  des  Cours  de  Record  de  Sa  Majesté  dans  le  Bas- 
Canada. 

8,  Dans  le  cas  où  le  dit  jugement  du  Conseil  de  Section  serait 
infirmé,  les  frais  de  l'appel  seront  à  la  charge  du  Conseil  de  Section 
qui  î  rendu  tel  jugement  ainsi  infirmé,  et  l'appelant  sera  rem- 
boursé du  dépôt  par  lui  fait  pour  interjeter  appel. 

9.  Un  tarif  d'honoraii'cs  payables  aux  bâtonniers  et  Secrétaire- 
Trésorier  du  Conseil  Général  dans  le  cas  d'appel  tombant  sous  le 
présent  acte,  sera  fait  par  le  Conseil  Général,  ratifié  par  les 
Conseils  de  Sections, 

24.  Ainsi  qu'il  est  dit  en  la  2 me  Sous-Section  do  la  18mc  Sec- 
tion du  présent  acte,  tout  jugement  du  Conseil  de  Section  sera 
exécutoire,  dès  son  prononcé  par  le  dit  Coor^eil  et  le  sera  tant  qu'il 
ne  sera  pas  révoqué  ; — dans  le  cas  de  suspension  d'un  membre  d'une 
Section,  le  Secrétaire  de  cette  Section  en  donnera  avis  aux  Secré- 
taires des  autres  Sections  et  du  Conseil  Général,  et  toi  membre 
ainsi  suspendu  ne  pourra  pratiquer  dans  aucune  Cour  de  Justice 
du  Bas-Canada,  pendant  la  durée  de  telle  suspension,  et  son  nom 
sera  immédiatement  rayé  du  tableau  général  et  du  tableau  de  la 
Section  à  laquelle  il  appartient,  et  tous  procédés  par  lui  faits  comme 
avocat  après  sa  suspension  seront  de  nullité  absolue  en  loi  ; 
pourvu  que  si  telle  suspension  est  révoquée  par  le  Conseil  Général, 
tous  les  privilèges  ainsi  perdus  par  le  membre  suspendu  seront 
recouvrés,  et  il  pourra  en  jouir  de-;  le  jour  de  telle  révocation. 

25.  Tout  membre  du  Conseil  qui  s'absente  d'aucune  des  assem- 
blées du  dit  Conseil,  sans  cause  légitime,  encourra  une  amende 
d'une  piastre  pour  chaque  telle  absence. 

EXAMEN. — ADMISSION  A   L'eTUDE  OU  A  LA  PRATIQUE. 

2G.  Chaque  Conseil  de  Section  pourra  faire  tout  règlement  pour 
les  examens  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  profession  d'avocat,  devra 
nommer  en  tel  nombre  qu'il  sera  nécessaire  et  tel  que  ci-après 
pourvu,  des  comités  do  trois  ou  cinq  membres  du  Barreau,  ayant 
plus  de  cinq  années  de  pratique  comme  avocats  et  ne  devant  aucun 
arrérage  de  contributions  ou  autres  redevances,  pour  examiner  les 
aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pratique  de  la  profession,  et  il  sera  du 
devoir  de  tels  comités  ainsi  nommés: 

Premièrement.  —  De  s'enquérir  des  jonnaissances,  capacités  et 
mœurs  de  l'aspirant  à  l'étude  de  la  profession,  qui  se  préiientera 
devant  tels  comités  et  de  faire  rapport  au  Conseil  de  la  Section 
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ui,  si  le  rapport  est  favorable,  donnera  à  tel  aspirant  nn  certificat 
e  son  admission  oomine  susdit,  sous  la  signature  du  Bâtonnier, 
contresigné  par  le  Secrétaire,  et  sous  le  sceau  de  la  Section,  et 
dans  le  cas  contraire,  tel  aspirant  ne  pourra  se  pi*  nter  qu'à 
l'examen  subséquent,  lien  sera  de  même  pou;  ;  irantà  la 
pratique. 

Deuxièmement.  —  D'examiner  tout  aspirant  à  la  pjatique^  sur 
ses  connaissances  légales  et  qualifications,  et  de  s'enquérir  de 
sa  moralité  et  de  la  régularité  de  sa  cléricature  ;  et  si  tel  aspirant 
est  jugé  capable  et  qualifié,  et  s'il  est  constaté  qu'il  s'est  en  tout 
conformé  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  bâtonnier  de  la  Sec* 
tion  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  écrit  à  ce  sujet,  accordera 
un  diplôme  d'admission  à  la  profession,  lequel  diplôme  sera  en  la 
forme  de  la  cédulc  No.  1  ci-annexée,  et  suffira  pour  donner  à  celui 
qui  l'aura  obtenu,  le  droit  de  pratiquer  comme  avocat,  procureur, 
solliciteur  et  praticien  en  loi,  dans  toutes  les  Cours  de  Justice  du 
Bas-Canada,  en  par  le  dit  aspirant  ainsi  admis  prêtant  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs  perfcssionnels  ;  et  ce  serment 
sera  administré  par  le  Secrétaire  de  la  Section  qui  en  fora  mention 
sur  le  diplôtne. 

1.  Le  dit  diplôme  sera  enregistré  en  toutes  lettres  dans  les 
Registres  de  lu  Section  qui  l'a  délivré,  dans  un  livre  tenu  par 
le  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  District  oii 
est  située  la  Section,  ainsi  que  dans  les  registres  du  Conseil 
Général,  et  la  partie  qui  obtient  le  diplôme  paiera  pour  chaque  tel 
enregistrement  la  somme  d'une  piastre. 

2.  Avis  par  éerit  sera  donné  au  Secrétaire  de  la  Section,  au 
moins  un  mois  d'avance,  par  l'aspirant,  qu'il  entend  se  présenter 
pour  être  admis  à  l'étude  ou  à  la  pratique,  lequel  avis  sera  affiché 
par  le  Secrétaire  dans  le  lieu  où  se  tiennent  ordinairement  les 
assemblées  de  la  Section  avec  mention  du  jour  où  l'examen  de 
tel  aspirant  aura  lieu. 

3.  Les  assemblées  pour  l'examen  à  l'étude  et  à  la  pratique 
auront  lieu  et  se  tiendront  le  seizième  jour,  (si  c'est  un  jour 
férié,  le  jour  suivant)  des  mois  de  murs,  juin,  septembre  et 
décembre  de  chaque  année,  au  lieu  fixé  par  le  Conseil,  et  si  tel 
examen  ne  pouvait  avoir  lieu  ou  être  terminé  au  jour  fixé,  il  sera 
loisible  au  Conseil,  sur  l'avis  des  comités  préposés  à  l'examen, 
d'ajourner  jour  par  jour  jusqu'à  ce  que  l'examen  de  tous  les 
aspirants  soit  terminé. 

27.  Nul  ne  sera  admis  à  l'examen  pour  l'étude  et  pour  la  pra- 
tique de  la  profession,  à  moins  d'avoir  versé  dans  les  mains  du 
Trésorier  du  Conseil  de  Section  les  montants  ci  après  mentionnés, 
et  nul  ne  sera  admis  à  l'étude  de  la  profession,  à  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse au  comité  qui  sera  désigné  pour  s'enquérir  de  la  qualifi- 
cation do  l'aspirant,  que  l'aspirant  possède  des  connaissances 
suffisantes  des  langues  anglaise  ou  française  et  de  la  langue  lat'no^ 


oertificat 
bâtonnier, 
ration,  et 
nter  qu'à 
iraot  à  la 

tique^  sur 
iquénr  de 
et  aspirant 
ist  en  tout 
le  la  Seo* 
,  accordera 
sera  en  la 
ner  à  celui 
procureur, 
Justice  du 
jerment  de 
ce  serment 
ra  mention 

!S  dans  les 
re  tenu  par 
District  où 
du  Conseil 
chaque  tel 

Section,  au 
56  présenter 
sera  affiché 
irement  les 
examen  de 

a  pratique 
st  un  jour 
ptemhre  et 
il,  et  si  tel 
fixé,  il  sera 
l'examen, 
le  tous  les 


)0ur  la  pra- 
19  mains  du 
mentionnés, 
(  qu'il  n'ap- 
e  la  qualifi- 
)nniiissancos 
ngue  la*'"<», 


—  11  — 

et  qu'il  a  suivi  un  cours  complet  d'études  classiques,  savoir  les 
éléments,  syntaxe,  méthode  et  versiflcation  des  langues  française, 
ou  anglaise  et  de  la  langue  latine,  les  helles-lcttrcs,  rhétorique, 
logique  et  philosophie  soit  en  français  ou  en  anglais,  et  l'aspirant 
affirmera  sous  serment  en  la  forme  no.  5,  qu'il  a  suivi  tel  cours,  le 
Secrétaire  étant  autorisé  à  administrer  tel  serment,  et  tel  aspirant 
après  avoir  reçu  le  certificat  mentionné  dans  la  Section  25,  fera  enre- 
gistrer son  brevet,  pas^é  devant  notaires,  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet  par  le  Secrétaire,  et  dans  un  même  registre  tenu  par  le  Protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure  pour  le  District  où  se  tient  la  dite 
Section,  pour  chaque  tel  enréj^istrement,  il  paiera  une  piastre,  et  une 
piastre  pour  chaque  certificat  de  tel  enregistrement  ;  et  le  temps 
de  la  oléricature  de  tel  étudiant  no  comptera  que  du  jour  de  tel 
dernier  enregistrement. 

28  Nul  ne  sera  «dmis,  comme  avocat,  procureur,  solliciteur  et 
praticieu  en  loi,  à  moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans 
révolus,  et  d'avoir  étudié  régulièrement  et  sans  interruption  sous 
brevet  passé  devant  notaires,  comme  clerc  ou  étudiant  chez  un 
avocat  pratiquant  pendant  quatre  années  consécutives  et  entières 
et  à  moins  d'avoir  suivi  pendant  trois  années  consécutives  un  cours 
régulier  et  complet  de  droit  dans  une  université,  institut  ou 
collège  incorporé,  dans  lequel  une  chaire  de  droit  est  établie,  tel 
que  prescrit  par  les  statuts  ou  règlements  de  l'université,  collège  ou 
institut  incorporé  et  pris  un  degré  en  droit  dans  telle  université, 
institut  ou  collège  incorporé,  et  ce  cours  d'étude  pourra  être  suivi 
dans  le  même  temps  que  l'étudiant  servira  sous  brevet  son  temps 
d'étude  chez  un  avocat  pratiquant,  et  les  quatre  années  de  clérica- 
ture,  ainsi  que  les  trois  années  de  cours  de  droit  seront  constatées 
par  l'affidavit  de  l'aspirant  en  la  forme  no.  G,  ci  annexée,  asser- 
menté devant  le  Secrétaire  de  la  section  où  il  se  présentera,  lequel 
Secrétaire  est  autorisé  à  administrer  tel  serment,  par  le  certificat 
du  patron  et  par  le  diplôme  conférant  les  dégrés  ;  ou  à  moins  qu'il 
ne  soit  admis  sous  l'autorité  du  chapitre  soixante-et-quinze  des 
Statuts  Refondus  du  Canada. 

29.  Nul  aspirant  ne  sera  admis  à  la  pratique  dans  une  Section 
dans  laquelle  il  n'aura  pas  étudié  ;  et  s'il  a  étudié  partie  dans  une 
Section  et  partie  dans  une  autre,  il  ne  pourra  être  admis  que 
dans  la  Section  où  il  a  terminé  sa  cléricature,  et  il  devra  produire 
un  certificat  d'étude  du  Conseil  de  la  Section  dans  laquelle  il  a 
fait  une  partie  de  sa  cléricature,  qui  lui  sera  donné  par  le 
bâtonnier  sous  le  sceau  de  la  Section,  et  ce  en  outre  de  l'affidavit 
requis  en  la  Section  précédente  du  présont  acte. 

30«  Ilien  dans  le  présent  acte,  ni  l'abrogation  par  la  cédule 
A  des  Statuts  Hcfondus  pour  le  Bas-Canada  de  tout  acte  spécial,  ni 
l'abrogation  du  chapitre  soixante-et-douze  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada,  ni  l'abrogation  do  l'acte  passé  dans  la  vingt- 
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Sif:: 
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quatrième  année  du  règne  do  Sa  Majesté,  mentionné  dans  lo 
préambule  du  présent  acte,  exemptant  un  étudiant  ou  une  per- 
sonne quelconque  de  l'opération  d'aucune  des  Sections  précédentes 
et  ci-dessous,  no  piéjudiciera  au  droit  de  tel  étudiant  ou  de  telle 
personne  d'être  admis  à  la  pratique  de  la  profession  ou  de  réclamer 
quelqu'czemption  ou  privilège  acquis  sous  l'autorité  de  tout  toi 
acte,  et  toute  personne  désirant  se  présenter  à  la  pratique  de  la 
profession  pourra  le  faire  au  temps  le  plus  rapproché  de  la  fin  de 
sa  cléricature,  mais  elle  n'obtiendra  son  diplôme  que  lorsque  sa 
cléricature  sera  entièrement  terminée. 

31.  En  outre  du  tableau  sus-mentionné,  le  Secrétaire  de 
chaque  Section  tiendra  un  livre  dans  lequel  les  noms  de  tous  les 
étudiants  qui  ont  fait  enregistrer  leur  brevOt,  avec  la  date  de  leur 
enregistrement,  seront  inscrits  par  ordre  de  date,  et  dans  lequel  il 
inscrira  aussi,  mais  séparément,  les  noms  de  tous  les  membres  de 
la  profession  de  la  Section,  avec  la  date  de  leur  admission  ;  et 
personne  ne  pourra  pratiquer  comme  avocat,  procureur,  solliciteur 
et  praticien  en  loi,  dans  aucune  Cour  de  Juctice  du  Bas-Canada, 
à  moins  que  son  nom  ne  soit  inscrit  dans  ce  livre  et  sur  lo  tableau 
et  dans  le  registre  tenu  par  le  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
pour  le  District  où  se  tient  la  Section  où  telle  personne  désire 
pratiquer. 

2.  Et  nul  avocat,  procureur,  solliciteur  et  praticien  en  loi  ne 
pourra  pratiquer  dans  aucune  Cour  de  Justice  du  Bas-Canadi, 
s'il  est  convaincu  de  félonie  ou  d'autre  crime  infamant  et  par  telle 
conviction,  il  perdra  les  privilèges  que  lui  accorde  son  diplôme,  et 
tous  les  procédés  par  lui  faits  à  compter  de  telle  conviction  seront 
d'une  nullité  absolue. 

3.  Le  GreflBer  de  la  Couronne  pour  la  Cour  Criminelle  qui 
aura  prononcé  telle  conviction,  en  informera  le  Secrétaire  de  la 
Section  dans  laquelle  pratiquait  tel  avocat  convaincu  de  félonie  ou 
d'autre  crime  infamant,  afin  que  le  nom  de  tel  avocat  soit  rayé  du 
tableau.  Et  le  Secrétaire  de  telle  section  transmettra  au  Secrétaire- 
Trésorier  du  Conseil  Général  le  nom  de  l'avocat  ainsi  déchu  de 
ses  privilèges,  afin  qu'il  soit  rayé  du  tableau  général. 

32«  !•  Les  honoraires  suivants  seront  payés,  en  outre  des 
honoraires  ci-dessus,  au  Trésorier  de  chaque  Section,  et  ce  avant 
l'examen  de  tout  aspirant  soit  à  l'étude  ou  ù.  la  pratique  de  la 
profession,  savoir  :  pour  chaque  certificat  d'admission  à  la  pro- 
fession,dix  piastres  ;  par  chaque  diplôme,  quarante  piastres  ;  et  toutes 
sommes  perçues  pour  le  compte  de  la  section  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  Section. 

2.  Les  honoraires  suivants  seront  retenus  par  le  Trésorier,  au 
cas  de  refus  d'admission  soit  à  l'étude  ou  i  la  pratique  de  la 
profession,  savoir  :  pour  l'admission  à  l'étude,  cinq  piastres;  pour 
l'admission  à  la  pratique,  dix  piastres.  Le  Trésorier  do  la  Section 
remettra  la  balance  à  l'aspirant  ainsi  refusé. 
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33.  Tout  membre  de  la  profession  qui  exercera  ttn  métier/ 
ti'Jjjiocc  ou  trafic,  sera  disqualifié  et  incompétent  de  pratiquer  et 
ùgir  comnio  avocat,  et  sou  nom  sera  rayé  du  tableau  général  et 
particulier. 

CONTlllBlTTION  ANNUELLE  DES  MEMBRES. 

34.  Chaque  membre  de  la  profession,  dans  chaque  Section,  paiera 
annuellement  au  premier  mai,  entre  les  niîiins  du  Trésorier  la 
somme  de  dix  piastres,  qui  sera  versée  dans  la  caisse  do  la  Section. 

2.  Et  les  membres  du  barreau  payant  toile  contribution 
annuelle  de  dix  piastres,  auront  l'usago  de  la  bibliothèque  et  des 
livres  do  leur  Section,  sujets  seulement  aux  règles  que  le  Conseil 
de  la  Section  pourra  établir  pour  la  régie  de  la  dite  bibliothèque, 
le  paiement  de  la  dite  contribution  et  pour  obli<:;er  de  la  payer,  et 
môme  pour  rendre  inhabiles  à  voter,  aux  assemblées  de  la  Section 
et  priver  de  l'usage  de  la  dite  bibliothèque  et  des  livres  de  la  dite 
Section,  ceux  qui  doivent  le-  arrérages,  tant  que  ces  arrérages  ne 
seront  pas  payés  ;  et  le  dit  Conseil  est  par  le  présent  autorisé  à 
établir  des  règles  et  à  les  changer  de  temps  à  autre,  ainsi  qu'il  le 
jugera  ù  propos,  pour  augmenter  la  dite  contribution,  et  pour 
d'autres  fins. 

3.  Si  un  membre  néglige  pendant  trois  années  consécutives  à 
J)ayer  sa  contribution  annuelle,  son  nom  sera  rayé  du  tableau  de  la 
Section  et  tous  les  procédés  par  lui  faits  depuis  telle  radiation 
seront  nuls;  et  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  pour  faire 
réintégrer  son  nom  sur  tel  tableau,  il  faudra  en  faire  la  demande, 
par  rcquGte  adressée  au  Conseil,  et  payer  tous  les  arrérages  dus, 
avec  une  amende  de  vingt-cinq  par  cent  sur  la  somme  due. 

4.  Pour  s'exempter  de  payer  telle  contribution,  le  membre 
n'aura  qu'à  envoyer  sa  démission  par  écrit  au  Secrétaire  de  la 
Section,  lequel  en  informera  le  Secrétaire  du  Conseil  Général,  et 
son  nom  sera  rayé  du  tableau  général  et  particulier. 

35-  IjCS  Conseils  de  Section  pourront  nommer,  tous  les  ans, 
un  comité  de  pas  moins  de  cin([  membres,  qui  seront  choisis  parmi 
les  membres  de  leur  Section  respective,  dont  le  devoir  sera  de  sur* 
veillor  la  bibliothèque  appartenant  à  la  dite  Section,  do  la  prendre 
sous  ses  soins  et  de  faire  des  règlements  concernant  sou  adminis- 
tration. 

Caisse  les  Sections. 

86.  Les"  Trésoriers  des  'liffércntes  Sections  feront  tons  les  an», 
nu  premier  Mai  et  chaque  iois  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs 
Sections,  un  rapport  exact  dos  recettes  et  dépenses  de  leur  Sec- 
tion. 

37.  ï^e  Conseil  de  chaque  Section  examinera  chaque  fois  qTf'il 
■le  jugera  à  proies  les  comptes  de  son  Trésorier,  et  aucune  dépense 
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céder. 


Les  Sections 
actnelles  res- 
teront telles 
qu'elles 
étaient  ci-de- 
vant,   jusqu'à 
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ces  nouvelles 
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Le    Conseil 
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ce  sera  fuite  sans  une  autorisation  du  Conseil,  signée  du  bâtonnier, 
à  moins  que  la  Section  en  assemblée  l'ait  ordonnée. 

38*  Toutes  amendes  et  contributions  imposées  en  vertu  du 
pré:!ent  acte,  et  conformément  à  ses  dispositions,  seront  recouvra- 
bles, avec  dépens,  devant  aucune  cour  de  justice  ayant  juridiction 
civile  dans  le  District  où  est  domicilié  le  Défendeur,  sur  un  simple 
certificat  du  bâtonnier,  contre  signé  par  le  Secrétaire  de  la  Section  ; 
et  il  suffira,  dans  la  déclaration  pour  le  recouvrement  de  telles 
contribution  s  ou  amendes,  d'énoncer  la  somme  demandée,  et  d'y 
mentionner  d'uue  manière  sommaire,  la  période  durant  laquelle 
telles  amendes  ont  été  encourues  ou  telles  contributions  sont  de- 
venues dues,  sans  préciser  ou  alléguer  le  cas  ou  les  faits  particuliers. 

39.  Nulle  omission  de  la  part  dos  Conseils  de  Section  de  se 
réunir, — et  nul  défaut  de  la  part  d'aucune  Section  de  procéder 
à  l'élection  de  son  Conseil  et  de  ses  officiers,  n'empêchera  les 
autres  Sections  de  procéder,  en  vertu  du  présent  acte,  ù  l'élection 
de  leurs  Conseils  respectifs,  ou  à  la  mise  en  opération  du  présent 
acte,  quant  aux  Sections  qui  sont  organisées,  ni  no  causera  la 
dissolution  de  la  corporation  ni  d'aucun  tel  Conseil. 

Formation  de  Sections  Nouvelles. 

40.  Nonobstant  tout  changement  survenu  dans  les  limites  d'un 
District,  pour  des  fins  judiciaires,  les  diverses  Sections  du  Barreau, 
dans  le  Uas-Canada,  ne  seront  pas  attcctécs  par  tel  changement, 
mais  conserveront  les  limites  locales,  et  la  juridiction  qu'elles 
avaient,  respectivement,  le  dixième  jour  de  juin  1857,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  chungécs  par  proclamation  ;  et  la  Section  du 
District  de  Québec  comprendra  les  Districts  de  Gaspé  et  Kamou- 
raska,  et  celle  du  District  de  Montréal  comprendra  le  District 
d'Ottawa,  (^Outauoais)  ;  mais  le  Gouverneur  pourra  par  procla- 
mation, chaque  fois  que,  dans  son  opinion,  les  circonstances 
pourront  l'exiger,  constituer  une  Section  ou  des  Sections  du 
Barreau  dans  et  pour  tout  district,  ou  districts  qu'il  jugera  à 
propos  de  désigner  comme  les  limites  locales  de  toutes  Sections 
antérieurement  constituées,  pourront  être  réduites  en  conséquence 
par  telle  proclamation,  mais  leur  organisation  et  leurs  pouvoirs  ne 
seront  pas  affectées,  excepté  en  autant  qu'ils  dépendent  de  telles 
limites;  et  toute  telle  proclamation  entrera  eu  force,  quant  à 
chaque  section,  à  compter  du  jour  qui  y  sera  indiqué  à  cette  fin. 

2.  Et  de  la  date  de  telle  proclamation,  le  District  ou  les  Dis- 
trict y  mentionnés,  constitueront  sous  le  nom  de  Barreau  du  Bas- 

Çanada,  Section  du  District,  (ou  des  District)  de , 

une  Section  du  Barreau  séparée  et  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent acte,  en  autant  qu'il  n'est  pas  autrement  pourvu  par  le 
présent,  s'appliqueront  à  telle  Section. 

3.  Le  Conseil  de  chaque  telle  Section  se  composera  de  trois 


■-nwti 


■-'«!* 
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membres  du  Barreau,  outre  un  bâtonnier,  Syndic,  Trésorier  et 
Secrétaire. 

4.  La  première  élection  du  Conseil  dans  toute  telle  Section  aura 
lien  dans  les  trois  mois  qui  suivront  lu  date  de  telle  proclamation 
à  une  assemblée  qui  aura  lieu  au  Palais-de-Justice  du  District 
de  la  Section  pour  laquelle  telle  élection  a  lieu, — laquelle  assem- 
blée sera  convoquée  par  au  moins  cinq  membres  du  Barreau  prati- 
quant dans  les  limites  de  la  Section  par  avis  inséré  dans  la  Gazette 
du  Canada  au  moins  quinze  jours  avant  telle  assemblée,  et  par  un 
avis  public  aflSché  au  Palais-de-Justiee  de  la  Scetion  où  telle 
assemblée  doit  avoir  lieu,  huit  jours  au  moins  avant  telle  assem- 
blée. 

5.  Si  les  limites  de  telle  section  comprennent  deux  Districts, 
ou  plus,  le  lieu  où  l'élection  se  tiendra  Fera  nommé  dans  telle  pro- 
clamation, et  l'avis  de  telle  assemblée  sera  affiché  au  Palais-de- 
Justioe  de  chaque  District  dans  les  limites  de  telle  Section  ;  et  les 
assemblées  ordinaires  du  Conseil  et  des  membres  de  toute  telle 
Section  seront  tenues  au  lieu  où  telle  première  élection  a  lieu. 

6.  Nulle  telle  élection  n'aura  lieu  s'il  n'y  a  au  moins  huit  membres 
du  Barreau,  pratiquant  dans  les  limites  de  la  Section  présents  à 
l'assemblée  ainsi  convoquée. 

41.  Tous  les  rè{.^lements  passés  par  le  Conseil  Général  ou  par 
le  Conseil  d'aucune  des  Sections  de  la  Corporation  et  maintenant 
existants,  qui  pourraient  être  en  contradiction  d'aucune  des 
Sections  du  présent  acte,  sont  par  le  présent  révoqués  et  ceux  non 
abrogés  ni  modifiés  par  le  présent  acte,  demeureront  en  pleine 
force  et  efi"et  jusqu'à  révocation  par  l'autorité  compétente. 

42.  L'abrogation  par  le  présent  acte  de  toute  loi  ou  disposition 
antérieure,  n'aflcctern  pas  ceux  qui  auraient  lors  de  la  sanction  du 
présent  acte  des  droits  ou  privilèges  quelconques  justement,  et 
légalement  acquis,  et  rien  en  icclui  ne  sera  censé  modifier  en 
aucune  façon  la  situation  de,  ou  s'appliquer  aucunement  à  ceux 
a^'aut  tels  droits,  privilèges  ou  position. 
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gés  par  cet 
acte. 


PROVINCE   DU 

District  de — 


CEDULE  No.  L 

D  I P  L  0  M  E  . 
CANADA,       )  BARREAU  DTJ  BAS-CANADA, 


SECTION  DU  DISTRICT  DE 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  :  Salut. 


A.  B après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 

exigées  par  la  loi  du  Bas-Canada,  a  été  admis  avocat,  conseil, 
procureur,  solliciteur  et  praticien  en  loi  et  autori.sé  à  pratiquer 
comme  tel  dans  toutes  les  Cours  de  Justice  du  Bas-Canada. 

Donné  à sous  le  sceau  de  la  Section,  sous  le 
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Koing  du  Bdtonnler  et  le  oontre-seiaf;  .:..  Secrétaire  le— — — — 
jour  de ""'•■'■  en  l'an  do  Noire  Seigneur  mil  huit  cent 


CL.  S.) 


0.  D. 


E.  P. 


D&tonnier. 


Becrétaire. 


;  ." 


tl- 


CEDULE  No.  2. 

ACTE  D'ACCUSATION. 

PROVINCE  DU  CANADA,       )  BAllllEAU  DU  BAS-CANADA, 

District  ilc j      section  du  disthict  de  <— 

Au  bâtonnier  et  aux  membres  du  Conseil  du  Barreau  du  Bas' 
Canada,  Section  du  District  de -^ 

A.  B.  ccuier,  Syndic,  élu  pour  la  Section  du  Barreau  du  Bas-* 

Canada,  appelée  Section  du  District  de — -,  informe 

par  le  présent  la  dite  Section  que  C.  D.  écuier,  un  des  membres 

du  dit  Barreau,  demeurant  en  la  dite  Section  du  District  de 

est  accusé  sous  le  serment  do  personne   digne   de 

toi,  par  E.  F.,  de etc.,  etc.,  comme  suit,  savoir  ; 

que  le  dit  C.  D.  (^récite::  ici  rnjj'cnsc.) 

Pourquoi  le  dit  A.  B.  dcnmude  qu'il  émane  un  ordre  de  la  dite 
Section,  enjoignant  au  dit  0.  D.  de  comparaître  devant  la  dite 
Section,  pour  ensuite  être  procédé  sur  la  présente  information, 
suivant  le  cours  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Fait  à ■■ ce —  jour  de ■■ 


-mil  huit  cent- 


(Siguc), 


A.  B. 


Syndic. 


CEDULE  No.  3. 

ASSIGNATION  DE   L'ACCUSE. 

PROVINCE  DU  CANADA,       )  BAllREAU  DU  BAS-CANADA; 

District  de 


SECTION  DU  DISTRICT  DE 


Par  le  bâtonnier  et  les  membres  du  Conseil  du  Barreau  du  Bas- 
Canada,   Section  du  District  de " à  C.  D.  écuier, 

avocat.  Conseil,  procurenr,  solliciteur  et  praticien  en  loi  de 

— — ^  dans  la  dite  Section  du  Diatict  de -" 


Salut. 
Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  comparaître  en  personne  par 

devant  nous  en  notre  chambre,  en  la  Cité  de ,  le 

de-^ ,  bk heures, 

de midi,  pour  là  et  alors  répondre  à  la  plainte  dont 


mil  huit  cent 
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copie  est  oi-joînto,  port<5o  contre  vous  par  A.  B.,  écuier,  Syndic 
de  la  dite  Section  de •  ■     • 

Et  vous  Otes  informé,  que  fuute  de  comparaître  devant  nous, 
aux  jour,  heure  et  lieu  ci-deaaus  mentionnés,  il  sera  procédé  pur 
défaut  sur  la  dite  plainte. 

Donné  à sous  le  sceau  de   la  dite  Section  du 

District  du • — ,  le  seing  de  notre  Bâtonnier  et  lo 

contreseing   do    notre   Secrétaire,    ce jour    do 


(L.  8.) 


mil  buit  cent- 
(Signé) 


F.  G. 


R.  8- 


BiltonDier. 


Secrétaire. 


CEDULE  No.  4. 


SUBP^NAS 

PROVINCE  DU  CANADA, 

DISTRICT   DB 


BARREAU  DU  BAS-CANADA, 

SkCTION  du  DlSïlUCT  DK 


Par  le  Bâtonnier  etc., 
A  A.  B.,  de 


(comme  dans  la  formule  précédente.') 

■ salut  : 

Nous  vous  enjoignons  par  le  présent,  à  vous  et  à  chacun 


de 


vous,  de  comparaître  en  personne  devant  nous,  en  notre  chambre, 

en  la   Cité  (ou  ville)  de — — le jour  do 

à heure  de midi, 


pour  rendre  témoignage  et  dire  la  vérité  sur  tout 
connaisse!!  d'une  plainte  portée,  devant  nous  par- 


ce que  vous 


écuier.  Syndic  du  Barreau  de  la  Section  du  District  de 

contre  C  D.,  écuier,  membre  du  dit  Barreau.     Et  n'y  manquez 

pas,  sous  peine  d'une  amende  de piastre. 

Donné  en  la  Cité  ou  ville  de sous  le  sceau  do 

notre  Section  et  le  seing  de  notre  Secrétaire,  ce 

our  de— l'an  mil  huit  cent 

(Sigac) 
(L.  S.)  L.  M. 

Secrétaire. 


CEDULE  No.  5. 

AFFIDAVIT    DE    L'ASPIRANT    A    L'ETUDE 

A.  B. étant  assermenté  sur  les  Saints-Evangiles, 

dépose  et  dit  qu'il  a  suivi  un  cours  complet  d'études  classiques, 
pavoir  :  les  éléments,  syntaxe,  méthode  et  versification  do  la  langue 
ifrançaisc  (on  anglaise)  et  de  la  langue  latine,  les  bcUcs-lcttres, 
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fa  rhétorique,  la  logique  ot  la  philosophie  (danx  vn  oolldgo,  on 
université,  ou  ÏMtitut  cto.)  ou  bous  un  profesMUr  etc.,  oto.,  suivant 
h  cas.)  £t  lo  déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé. 

Assermenté  devant  moi  le "^ 

jour  de >  A.  B. 

mil  huit  cent " — —      ^ 

C.  D., 
Secrétaire  du  Barreau  pour  la  Section 
du  Distrit  de 


CEDULE  No.  6. 

AFFIDAVIT  DE  L'ASPIRANT  A  LA  PRATIQUÉ. 

A.  B.  étant  assermenté  bar  les  Saints  Evangiles,  dépose  et  dit  : 
qu'il  a  vingt-et-un  ans  révolus  ;  qu'il  a  été  admi»  à  l'étude  de  la 

profession  d'avocat,  le ;  qu'il  a  étudié  régulièrement  et  sans 

interruption,  et  qu'il  a  poursuivi  jour  par  jour  ses  études  chez 

,  avocat,  à,  l'exception  des  vacances  de  juillet  et  août,  sous 

brevet  passé  devant  Notaires,  pendant  quatre  années  consécutives 
et  entières,  moins  les  vacances  susdites  ;  qu'il  a  suivi  pendant  trois 

ans  à  (l'université ou  collège — — ou  institution 

incorporée,)  un  cours  régulier  et  complet  de  droit  et  y  a  pris  un 
degré  en  droit  ;  que  pendant  les  quatre  années  de  sa  cléricuture  il 
se  s'est  pas  occupé  à  d'autre  objet  soit  lucratif  ou  gratuit  qu'à 
Pétude  de  la  proksùou  d'avocat.  Et  le  déposant  ne  dit  rien  do 
plus  et  a  signé. 
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(PROJIT.) 

BARREAU   DU  BAS-CANADA. 


SECTION  DU  DISTRICT  DE  MONTREAL. 


I^/BCUjEIMIEIiTTS. 


Toutes  les  séances  du  Conseil  de  cette  Section  commenceront  à  Séaneci  dm 
trois  heures  de  l'aprèi-midi,  et  par  un  vote  de  l'assemblée,  la  Conseil  et  a- 
séauce  pourra  s'ajourner.  jouroement 


Les  aescmblées  semestrielles  de  la  Section  auront  lieu  le  premier 
jour  do  mai  et  le  second  jour  de  novembre  do  chaque  année,  dans 
la  Chambre  do  la  Section,  au  t^alais  de  Justice,  à  moins  que  tel 
jour  ne  soit  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  dans  ce  cas,  elles 
auront  lieu  le  premier  jour  non  furie  qui  suivra. 

III 

Les  assemblées  trimestrielles  des  comités  d'examinatevrs  oom- 
nienceront  à  dix  heures  du  malin. 

IV 

Le  Conseil  de  Section  nommera  tous  les  six  mois  en  mars  et 
septembre,  le  premier  jour  non  t'ërté  do  ces  mois,  deux  comités  de 
cinq  membres,  chargés  des  examens  à  l'étude  et  à  la  .pratique,  et 
CCS  comités  no  dcvrout  entrer  en  fonction  que  trois  mois  après 
leur  nomination. 

V 

Les  conûtés  d'examinateurs  tiendront  leurs  séances  pour  l'exa- 
men des  candidats  pour  l'étude  et  pour  être  admis  à  la  pratique 
de  la  loi,  le  seizième  jour  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et 
décembre,  n'étant  pus  un  jour  do  fête,  et  lorsque  le  dit  jour  sera 
un  jour  du  fête,  alors  le  jour  suivant  n'étant  pus  un  jour  de  fête, 
aven  pouvoir  d'ajourner  jusqu'à  ce  que  les  examens  soient  termi- 
nés et  le  quorum  de  ces  comités  sera  de  trois. 

VI 

Tout  candidat  pour  être  admis  à  l'étude,  outre  l'avis  de  son 
intention  de  se  présenter  pour  être  admis  à  l'étude,  requis  par 
l'acte  d'incorporation,  donnera  en  même  temps  au  Secrétaire,  une 
notification  tais'jut  mention  de  son  âge,  du  lieu  où  il  a  reçu  son 
éducation,  des  branches  d'éducation  qu'il  a  étudiées  et  des  livres 
qu'il  a  lus  dans  le  cours  de  ses  études,  et  produira  en  même  temps 
le  reçu  du  Trésorier  constatant  qu'il  a  payé  les  honoraires  requis 
pour  son  admission,  ainsi  que  l'affidavit  requis  par  la  loU 
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VII  ' 

Docuaenis     Tout  candidat  pour  Ctro  admis  à  la  pratique,  oatro  l'avia  requis 

requis  (lu  can-pjp  |q  jjj  j^^g^  rioDDera  cn  môme  temps  au  Secrétaire  une  notiti  a- 

tiaue     "^'^*'tion    iuisuut    uiorjtion    do    «on    dge,    des    noms    des    porsornui 

BOUS  lesquelles  il  a  reçu  son  édueatioa  profo88ionnello,  et  fuit  hou 

cours  du  droit,  des  bruuches  d'éducation  en  générul  qu'il  u  suivii  ^ 

des  brutiehcs  du  droit  qu'ilapuriiouliùreniunt étudiéuset  des  livivii 

qu'il  u  lub  ùnws  le  cours  de  ses  études  et  produira  un  môme  tcupH 

le  reçu  du  Trésorier  constatant  qu'il  a  payé  les  honoraires  requis 

'  pour  sou  admission,  ainsi  que  l'ailiduvit  requis  pur  la  loi. 

VIII 

Quand  les  li  "^  ^^^"^  permis  à  aucun  oaudidut  do  se  présenter  à  l'examen 
document  doi-  îi  moins  que  les  documents  tel  que  requis  oi-dessus  n'aient  été 
v«nt  être  pro-  déposés  chez  le  Secrétaire  au  in'^ m  •«  un  uois  avant  le  jour  do  l'exu- 
''"i'^'  r  I  ^^^*  "*  ^  moin»  que  tous  o  ti  "  u.  n,  u'aient  été  approuvés  pur 
approuTcra*^^^*^  Conseil  de  lu  Section,  qui  JéUvicra  uu  candidat  uu  cortilicat  lui 
les  documents  permettant  do  se  prést  itcr. 

Envoi  du  ccr-     Le  Secrétaire  lui'o:  tuera  le  Cundidat  que  ses  documents  ont  été 
tificatdu  Con-  approuvés  et  lai  enverra  le  ccrtllicut  du  Conseil. 

Où  se  feront     Les  examens  se  feront  dans  los  salles  do  la  Section  et  du  Conseil 
les  examens,    au  Paluis-de- Justice,  et  les  candidats  se  retireront  dans  lu  Diblio- 
tbèquo  tant  que  leuid  examens  n'auront  pus  eu  lieu. 

Xï 

Comité  qua-  Le  secrétaire,  le  jour  de  l'examen  assignera,  à  chaque  candidat 
lifié  À  cxanii-  le  comité  qui  l'examinera,  et  tel  candidat  ne  pourra  se  présenter 
ner  un  candi-  devant  un  comité  dont  les  membres  seraient  ou  parents  ou  patrons 
****•  du  candidat. 

XII 
Comment       Les  examens  se  feront  partie  de  vive  voix  et  partie  par  écrit  et 
les  examens  se  fihaque  membre  du  comité  examinera  séparément  le  candidat  et 
déposera  dans  une  boîte  fermée  ù  clef,  sous  la  garde  du  Secrétaire, 
un  bulletin  sur  lequel  seru  écrit  le  nom  du  candidat  et  son  admis- 
sion ou  son  rejet. 

XIII 

Lj»  plus  grande  discrétion  doit  avoir  lieu  c<itre  les  membres  du 
CoiiK.  ViS-à-vis  les  candidat^  et  il  est  défendu  aux  membres  du 
(';>7i)iJ:,'        0  comni     i^uer  leur  décision. 

XIV 

Le  Secrétaire  fera  sous  la  présidence  du  bûtonnior  le  dépouille- 
ment du  Bcru-  ment  du  scrutin,  chaque  fois  qu'un  candidat  aura  été  examiné  par 
^*'°'  les  membres  du  comité  devant  lequel  il  se  sera  présenté  et  la 


feront. 


Discrétion 
«les  comitcs. 


Dépouille- 
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3  l'avis  requis 
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loi. 


3r  à  l'examen 
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jour  du  l'cxu- 
upprouvos  pur 
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meuts  ODt  éi6 


et  du  Conseil 
ans  lu  liiblio» 


aquo  candidat 
[i  se  présenter 
Ils  ou  patrons 


0  par  écrit  et 

e  candidat  et 

du  Secrétaire, 

et  son  aduiis- 


3  membres  du 
membres  du 


»r 


le  dépouille- 
lc  examiné  par 
présenté  et  la 


mojorité  dcn  bulletins  décidera  de  l'admission  ou  du  rejet,  et  le 
Nccrétairo  remettra  au  candidat  un  certificat  signé  pnr  lo 
bâtonnier  et  contre  signé  pui  lu  Secrétaire  constatant  son  udmis- 
sioQ  ou  sou  rejet, 

XV 
^'i  lo  candidat  est  refusé  et  si  non  intention  est  de  se  présenter  do 
nouvciiu  li  l'examen   8ub!<é(|iu<tit,   il  déposer?)  entre  lus  muins   du 
^(!crétairu  un  uvïh    utl  qic'  requis  et  ooniplùtcru  entre  les  muins 
du  TrOKoricr  le  niuutant  uécchiittire  pour  ci  nouvel  exumoo. 

XVI 

Les  oan^îilats  hont  requis  do  se  présenter  A  ^"^curo  fixée  pnur  lo 


Oandidnt 
refusé,  pDiirrn 
80      |iri<denter 
do  nnuveau  et 
comme  D. 


comuteucomeiit  des  exHiuens,  du  tnanitkc 


l'A  à  la  disposition 
eut  teruànéii. 


du  Suorétuirc  jusqu'à  '  o  qau  tous  Ich  uxiuuuub 

XVII 

Le  temps  accorde  pour  répondre  pur  écrit  i\  ohai^  ic  pupier  sera 
indiqué  sur  icclut. 

XVIII 

Il  sera  permis  aux  candidats  de  sort  r  do  la  ImMIM  d'examen 
pour  peu  do  temp'',  apiès  avoir  remis  1>  ur  répoust  à  If  papier,  et 
avant  de  procédai  uu  suivant  ;  mais  il  ikî  ser»  '^ern  >•  à  aucun 
candidat  do  repre  'dru  ses  réponses  ù,  aucun  pq;  «près  avoir 
laissé  la  cbumbrc. 

XIX 

Tout  candidat  en  >btcnant  do  l'aide  pendant  U  'leures  d'exa- 
men, en  copiant  les  p  piers  de  tout  autre  candidat  autrement, 
sera  considéré  comntu  ayant  commis  une  oifensc  ant  d'une 
muuiùre  grave  son  examen  ;  et  tout  candidat  purnit  do  copier 
uiusi,  ou  donnant  tellu    ide,  sera  sujet  à  •';tre  refusé. 

XX 

On  exigera  de  tout  c  ndidat  b,  l'étude  outre  ce  qoi  est  requis 
par  la  loi,  qu'il  écrive  un  '.  bonne  main,  qu'il  écrive  corr^otemeut  ùk 
la  dictée  et  qu'il  conuaisio  l'aritbmetiquu  en  générale. 

XXI 

On  exigera  do  tou^  can  lidat  à  la  pratique,  en  outre  de  toutes 
(lucHtioiis  sur  le  Droit  lu  Kiinational,  Civil,  Criminel,  Statutaire, 
jmblic  et  adiuinistratif,(ju'il  isse  des  résumos  par  écrit  de  documents 
qui  lui  seront  soumis  et  qu  il  rédige  par  écrit  tout  acte  de  procé- 
dure en  usage. 

XXII 

Les  Assemblées  Spéciale?  du  Conseil  seront  convoquées  non 
'sculcnicnt  sur  l'ordre  du  Bâtonnier,  mais  aussi  par  le  Secrétaire, 
isur  la  réquisition  de  trois  membres  du  Conseil. 
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Tl  faudra  y 
indiquer  le  but 
et  l'objet. 


Comment 
les  assemblées 
spéciales    de 
la  Sectioa  se- 
ront convo- 
quées. 


Avis  public 
de  convoca- 
tion. 


Mode  de  pro- 
cédure aux 
Assemblées. 


Comment  se- 
ront décidées 
les    quesiious. 

Comment 
entrer  disenti- 
ment. 


Sceau  de  la 
Section. 


XXIII 

Il  ne  sera  tenu  aucune  Assemblée  Spéciale  du  Conseil  à  moins 
que  le  but  ou  l'objet  particulier  de  telle  assemblée  ne  soit  commu- 
niqué au  Secrétaire,  q"i  sera  tenu  de  le  mentionner  dana  l'avis  de 
convocation, 

XXIV 

Aucune  assemblée  Spéciale  de  la  Section  ne  sera  tenue,  à  moins 
que  l'objet  particulier  de  telle  assemblée  ne  soit  exprimé  dans  la 
réquisition  ou  l'ordre  de  convocation  de  telle  assemblée  ;  et  à 
aucune  assemblée  soit  du  Conseil  ou  de  la  Section,  il  ne  pourra 
cire  pris  en  considération  aucun  autre  objet  que  celui  exprimé  dans 
^elle  réquisition  ou  ordre  de  convocation. 

XXV 

Toutes  les  Assemblées  do  la  Section  seront  convoquées  par  le 
Secrétaire,  par  avis  public  publié  et  inséré  trois  fois  dans  un  jour- 
nal quotidien  anglais  et  français  de  3Ipntréal,  au  moins  huit  jours 
avant  telle  assemblée  et  copie  de  telle  convocation  sera  affichée  sur 
la  porte  d'entrée  de  la  bibliothèque  et  sur  la  planche  noire  des 
affiches  au  bureau  du  Frotonotaire  à  Montréal,  au  moins  huit  jours 
avant  telle  assemblée. 

XXVI 

Aux  assemblées  de  section,  aucun  membre  ne  pourra  parler  plus 
d'une  fois  sur  lu  muine  question,  excepté  pour  donner  des  explica- 
tions. Celui  qui  aura  fait  une  motion  ou  celui  qui  l'aura  secondé 
pourra  répliquer  ;  mais  aucun  membre  ne  pourra  parler  après  que 
la  question  aura  été  mise  aux  voix  par  le  Bâtonnier  ou  par  le 
membre  présidant. 

XXVII 

Toutes  les  questions  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  au  temps  où  les  voix  seront  prises. 

XXVIII 

Aucun  membre  pourra,  après  avoir  voté,  faire  entrer  par  le 
secrétaire  son  dissentiment  à  la  résolution  adoptée  par  la  corpora- 
tion (mais  sans  les  raisons  de  tel  dissentiment)  dans  le  Kégistro 
des  procédés,  de  l'assemblée,  en  requérant  le  Secrétaire  de  le  faire 
avant  l'ajournement  ou  la  clôture  de  l'assemblée,  le  jour  auquel  lo 
vote  aura  été  pris. 

XXIX 

Lo  sceau  de  la  section  aura  les  mots  «  Bar  of  Lower  Canada, 
Section  of  tlie  District  of  Montréal,»  et  «  Barreau  du  Bas-Canada, 
Section  du  District  de  Montréal,  »  inscrits  à  la  marge  et  portera 
une  devise  d'un  pilier  avec  une  bande  ou  rouleau  entrelacée  tout 
autour  portant  le  mot  «  Justice,  »  inscrit  sur  la  bande  ou  rouleau 
et  au-dessous  de  la  base  de  la  colonne  les  mots  «  Inc.  A.  D.  1849.» 
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XXX 

Le  Secrétaire  pour  lo  temps  d'alors  aura  la  garde  du  sceau,  et     Garde  du 
contresignera  tout  acte  ou  document  auquel  il  apposera  le  sceau.  Sceau. 

XXXI 

Tous  actes  et  documents  faits  pour  l'intérêt  de  la  section,  seront  Actes  et 
après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil,  signés  par  le  Bâtonnier  et  Documents 
contresignés  par  le  Seciétaire  qui  y  apposera  aussi  le  sceau. 

XXXII 


comment  exé- 
cutés. 


Règlements 
du  Couseil 
Génôrul  à  ôtre 
enrégiatréa. 


Tous  les  règlements,  règles  et  ordres  du  Conseil-Général  seront, 
immédiatement  après  leur  réception,  transcrits  par  le  Secrétaire, 
dans  le  Registre  des  procédés  de  la  section  et  seront,  avec  les  règle- 
ments, règles  et  ordres  adoptés  par  le  conseil  de  la  section,  publiés, 
pour  l'information  des  membres  de  la  section,  dans  les  langues 
française  et  anglaise,  de  la  manière  que  le  conseil  l'ordonnera. 

XXXIII 

Les  argents  de  la  section  seront  régulièrement  déposés  dans  une      Argents  de 
des  banques  incorporées  de  la  ville  de  Montréal  à  être  désignée  par  ^^  Section, 
le  conseil,  et  n'en  pourront  être  retirés  qu'avec  l'approbation  du 
conseil,  par  des  chèques  signés  par  le  Bâtonnier  et  contresignés  par 
le  Trésorier. 

XXXV 

Tout  membre  du  Conseil  qui,  sans  cause  légitime,  no  sera  pas     Amendes 
psésent  il  aucune  assemblée  du  Conseil,  dans  les  quinze  minutes  pour  faute 
après  l'heure  fixée  pour  telle  assemblée,  sera,  dès  lors  et  à  toutes  d'assistance 
fins,  considéré  s'être  absenté  de  telle  assemblée  sans  cause  légitime  ^?  ^î^^^' 
et  sera  sujet  à  l'amende  d'une  piastre  courant  imposée  par  la  ggli^^    "    ^^' 
23me  Section  de  l'acte  d'incorporation. 

XXXVI 

Tous  les  trois  mois,  le  Secrétaire  devra  faire  rapport,  au  Tréso- 
rier, des  amendes  encourues,  et  il  sera  du  devoir  du  Trésorier  de 
les  collecter  et 
d'incorporation. 


percevoir  conformément  aux  clauses  de  l'acte 
XXXVII 


Rapport  et 
collection  des 
amendes. 


Aucun  changement  ou  altération  ne  pourra  être  faite  à  aucun    Changement 
des  règlements  de  la  Section  à  moins  qu'il  n'ait  été  mentionné  à  des 

une  assemblée,  après  avis  donné  à  une  assemblée  précédente.  Règlements. 
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(projet.) 

AMENDEMENT  A  L'ACTE  CONCERNANT  LA  COUR 

SUPÉRIEURE. 

Ajouter  à  la  fin  de  la  Section  2  du  Chapitre  78,  do8  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada  : 

Exclusivement,  mais  la  dite  Cour  Supérieure  aura  aussi  juris- 
diction  concurrente  avec  la  Cour  de  Circuit  pour  toute  cause  dont 
le  montant  sera  de  $100  et  plus,  dont  la  Cour  de  Circuit  peut 
connaître,  et  en  général  pour  toute  cause  appelable  par  sa  nature 
même  ;  et  il  sera  loisible  i!tr  toute  partie  concernée  dans  une  telle 
cause  maintenant  pendante  en  Cour  de  Circuit  de  la  faire  tranférer 
sur  motion  à  la  Cour  Supérieure  pour  le  môme  district,  et  les 
délais  d'assignation  et  de  procédure,  ainsi  que  les  règles  de  prati< 
que  et  le  tarif  s'appliquant  actuellement  à  toutes  telles  causes  seront 
les  mêmes  qu'actuellement,  à  moins  qu'ils  ne  soient  postérieurement 
changés  par  l'autorité  compétente  conformément  à  la  loi. 
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